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Convention collective

IDCC : 8435. – COOPÉRATIVES FRUITIÈRES
(Ain, Doubs et Jura)

(29 août 2001)
(Étendue par arrêté du 18 février 2002,

Journal offi ciel du 24 février 2002)

AVENANT N° 33 DU 7 MARS 2017

NOR : AGRS1797228M
IDCC : 8435

Entre

Fédération départementale des coopératives laitières de l’Ain

Fédération départementale des coopératives laitières du Doubs

Fédération départementale des coopératives laitières du Jura

Fédération des CUMA de ramassage de lait du Doubs

D’une part, et

UR CFDT de Franche-Comté

UD CFDT de l’agroalimentaire de l’Ain

CFE-CGC Agroalimentaire

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 8 « Indemnisation des salariés participant aux commissions mixtes de négociation » est 
modifié comme suit :

Les salariés des coopératives fruitières fromagères, désignés par leurs organisations syndicales pour 
participer aux commissions prévues par les articles 4 et 5 de la présente convention bénéficieront 
d’une autorisation d’absence de leur employeur.

Les frais de déplacement seront directement remboursés aux intéressés présents par la partie 
employeur, à raison d’un salarié pour chacune des organisations syndicales représentatives, sur la 
base de l’indemnité kilométrique retenue par le barème de l’administration fiscal sur la base d’un 
véhicule de 5 CV et jusqu’à 5000 km.

Article 2

Le titre de l’article 17.2.1 « Cycle de 4 semaines au plus » est modifié comme suit : « Cycle de
9 semaines au plus ».
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Le contenu de ce même article est modifié comme suit :

L’employeur peut mettre en place une répartition sur plusieurs semaines de la durée du travail, 
dans la limite de 9 semaines pour les entreprises employant moins de 50 salariés et dans la limite de 
4 semaines pour les entreprises de 50 salariés et plus.

L’employeur informe et consulte préalablement, s’ils existent, le comité d’entreprise ou à défaut 
les délégués du personnel de cet aménagement.

Les salariés sont prévenus des changements de durée ou d’horaires de travail dans un délai de 
7 jours au moins avant la date à laquelle ce changement intervient.

La rémunération mensuelle des salariés concernés est indépendante de l’horaire réel. Cette rému-
nération lissée est calculée sur la base de 35 heures hebdomadaires. S’ajoutent à la rémunération de 
base les éventuelles majorations dues au titre des heures supplémentaires.

En cas d’arrivée ou départ en cours de période de référence, les heures accomplies au-delà de 
35 heures hebdomadaires sont des heures supplémentaires. Dans ce cas, les semaines où la durée 
du travail est inférieure à 35 heures, le salaire est maintenu sur la base de 35 heures hebdomadaires.

En cas d’absence rémunérée, le temps non travaillé n’est pas récupérable et est valorisé sur la base 
du temps qui aurait été travaillé si le salarié avait été présent, heures supplémentaires comprises. 
Seules peuvent être récupérées les heures perdues par suite d’interruption collective du travail résul-
tant de causes accidentelles, d’intempéries ou de cas de force majeure ou d’inventaires ou encore de 
pont. Ainsi outre les absences rémunérées ne sont pas récupérables de nombreuses autres absences 
telles les absences pour maladie ou celles liées à des congés prévus par les textes légaux ou conven-
tionnels.

Article 3

L’article 17.2.2 « Annualisation » est modifié comme suit :

La transformation du lait cru, matière périssable, prévue par le cahier des charges des différentes 
AOP du massif jurassien, nécessite obligatoirement un traitement journalier. De plus, la saisonna-
lité liée à la production de lait impose des aléas difficilement prévisibles dans l’organisation du tra-
vail. En outre, les fruitières fromagères, établissements représentatifs du terroir du massif jurassien, 
sont dépendantes du tourisme, ce qui engendre également une activité fluctuante. Pour ces diffé-
rentes raisons, les fruitières fromagères ont ainsi besoin d’avoir recours à un aménagement annuel 
du temps de travail pour leurs salariés.

L’employeur met en œuvre un aménagement du temps de travail sous forme d’une période de 
travail annuelle.

L’employeur informe et consulte préalablement, s’ils existent, le comité d’entreprise et le comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou à défaut les délégués du personnel, de cet amé-
nagement.

La période de référence de 12 mois consécutifs correspondant à l’annualisation du temps de tra-
vail sera au choix des fruitières fromagères.

Durant cette période d’annualisation, le salarié peut travailler entre 0 heure et 48 heures par 
semaine.

Les salariés sont prévenus des changements de durée ou d’horaires de travail dans un délai de 
7 jours au moins avant la date à laquelle ce changement intervient. En cas de circonstances excep-
tionnelles dûment justifiées, ce délai est réduit à 1 journée.

La rémunération mensuelle des salariés concernés est indépendante de l’horaire réel. Cette rému-
nération lissée est calculée sur la base de 35 heures hebdomadaires.
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Lorsque les salariés d’un atelier, d’un service ou d’une équipe ne travaillent pas selon le même 
horaire collectif de travail affiché, un document mensuel dont le double est annexé au bulletin de 
paie est établi pour chaque salarié.

Ce document mentionne le nombre de jours de repos pris au cours du mois, le total des heures 
accomplies depuis le début de la période de référence.

Constituent des heures supplémentaires, les heures comptabilisées à la fin de la période de réfé-
rence de 12 mois consécutifs, effectuées au-delà de 1 607 heures annuelles, déduction faite le cas 
échéant des heures supplémentaires effectuées au-delà de la limite haute hebdomadaire et déjà 
comptabilisées.

S’ajoutent à la rémunération de base les éventuelles majorations dues au titre des heures supplé-
mentaires.

En cas d’arrivée ou de départ, au cours de la période de référence, les heures accomplies au-delà 
de 35 heures hebdomadaires sont des heures supplémentaires. Dans ce cas, les semaines où la durée 
du travail est inférieure à 35 heures, le salaire est maintenu sur la base de 35 heures hebdomadaires.

Les coopératives fromagères pourront appliquer l’annualisation aux salariés sous contrat à durée 
déterminée et saisonniers.

Constituent des heures supplémentaires, les heures effectuées au-delà de la moyenne de 35 heures 
par semaine calculée sur la durée du contrat si elle est inférieure à 12 mois.

En cas d’absence rémunérée, le temps non travaillé n’est pas récupérable et est valorisé sur la base 
du temps qui aurait été travaillé si le salarié avait été présent, heures supplémentaires comprises. 
Seules peuvent être récupérées les heures perdues par suite d’interruption collective du travail résul-
tant de causes accidentelles, d’intempéries ou de cas de force majeure ou d’inventaires ou encore de 
pont. Ainsi outre les absences rémunérées, ne sont pas récupérables de nombreuses autres absences 
telles les absences pour maladie ou celles liées à des congés prévus par les textes légaux ou conven-
tionnels.

Article 4

L’article 18.1 « Seuil minimum du temps partiel et organisation » est modifié comme suit :

Le seuil minimal du temps partiel est fixé à 7 heures hebdomadaire pour tous les salariés (ou équi-
valent mensuel).

Les salariés en dessous du minimum de 24 heures hebdomadaire ont leurs horaires regroupés en 
demi-journées régulières notamment pour favoriser le cumul d’emploi des salariés à temps partiel et 
comporter au minimum 2 heures.

L’employeur indique dans le contrat de travail la répartition de la durée du travail entre les jours de 
la semaine ou les semaines du mois. Le contrat de travail des salariés à temps partiel est un contrat 
écrit, il mentionne la qualification du salarié, les éléments de la rémunération, la durée hebdoma-
daire ou, le cas échéant mensuelle prévue et la répartition de la durée du travail entre les jours de la 
semaine ou les semaines du mois. Le contrat détermine également les modalités selon lesquelles les 
horaires de travail sont communiqués par écrit au salarié.

Afin de tenir compte des exigences propres liées à l’activité de vente qui est conditionnée par des 
horaires précis d’afflux de clients, une journée pourra comporter une interruption de travail de plus 
de 2 heures sans que l’amplitude horaire totale de la journée de travail ne dépasse 13 heures.

Dans ce cas, une contrepartie sera prévue. Celle-ci est calculée sur une période de 12 mois, à 
compter de la date d’entrée dans l’entreprise. Cette contrepartie s’élève à :

– 1 jour de repos supplémentaire jusqu’à 99 interruptions de plus de 2 heures ;
– 2 jours de repos supplémentaires entre 100 et 199 interruptions de plus de 2 heures ;
– 3 jours de repos supplémentaires au-delà de 199 interruptions de plus de 2 heures.
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Ces repos peuvent être pris par demi-journée ou journée entière à des dates convenues par accord 
entre l’employeur et le salarié.

Le repos devra être pris dans un délai de 4 mois suivant la date à laquelle il a été acquis.

Ces jours de repos sont rémunérés comme si le salarié avait effectivement travaillé.

Article 5

L’article 19.2.3 « Renforcement de la protection des travailleurs de nuit » est modifié comme suit :

Les entreprises porteront une attention particulière à l’amélioration des conditions des travailleurs 
de nuit et faciliteront l’articulation de leur activité professionnelle avec l’exercice des responsabilités 
familiales et sociales et leur fonction de représentation du personnel.

L’employeur prendra les dispositions adaptées pour assurer la sécurité des travailleurs de nuit 
appelés à travailler seuls sur un poste isolé, notamment en termes de moyen de communication.

Une attention particulière sera portée aux conditions de travail des femmes enceintes.

La salariée enceinte qui travaille de nuit est, à sa demande, affectée à un poste de jour pendant la 
durée de sa grossesse. La salariée ayant accouché bénéficie des mêmes dispositions jusqu’à la fin du 
congé postnatal.

Le médecin du travail peut également demander par écrit l’affectation temporaire à un poste de 
jour, s’il constate que le poste de nuit est incompatible avec son état. Dans ce cas, cette affectation 
peut être prolongée pendant le congé postnatal et après son retour de congé pour une durée n’excé-
dant pas 1 mois.

Ce changement d’affectation ne doit entraîner aucune diminution de rémunération.

Si l’employeur est dans l’impossibilité de proposer à la salariée un autre poste, il doit l’informer par 
écrit des motifs empêchant le reclassement. Dans ce cas, le contrat de travail est suspendu jusqu’à 
la date de début du congé de maternité, mais la salariée bénéficie d’une garantie de rémunération 
composée d’allocations journalières versées par la mutualité sociale agricole et d’un complément à la 
charge de l’employeur.

Les travailleurs de nuit bénéficient d’une priorité d’affectation pour les postes en journée.

Tout salarié affecté à un poste de nuit, souhaitant occuper ou reprendre un poste de jour, bénéficie 
d’une priorité pour les emplois de la même catégorie professionnelle ou équivalents.

Il en est de même pour tout salarié affecté à un poste de jour, candidat à un poste de nuit. À cet 
effet, l’employeur porte à la connaissance des salariés la liste des emplois disponibles correspondants.

Tout travailleur de nuit bénéficie d’une visite d’information et de prévention réalisée par un pro-
fessionnel de santé préalablement à son affectation sur un poste de nuit. Il bénéficie également d’un 
suivi individuel régulier de son état de santé dont la périodicité est fixée par le médecin du travail.

L’inaptitude au poste de nuit constatée par le médecin du travail n’entraîne pas la rupture du 
contrat de travail. L’employeur s’engage à mettre en œuvre tous les moyens pour reclasser le salarié. 
En revanche, il y aura rupture du contrat de travail si l’employeur justifie par écrit l’impossibilité de 
reclassement dans un poste de jour, ou si le salarié refuse le reclassement proposé, conformément 
aux dispositions de l’article L. 3122-45 du code du travail.

En cas de reclassement dans l’entreprise dans un poste de qualification inférieure accepté par le 
salarié, le salarié reconnu inapte au travail de nuit bénéficiera de la rémunération correspondant à 
cette nouvelle qualification.

La considération de sexe ne pourra être retenue par l’employeur pour embaucher un salarié à un 
poste de travail comportant du travail de nuit conférant à l’intéressé la qualité de travailleur de nuit.

Les travailleurs de nuit doivent pouvoir bénéficier comme les autres salariés des actions de forma-
tion de l’entreprise relevant des dispositions légales et réglementaires.
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Article 6

Le titre de l’article 32.5 « Congés supplémentaires des mères de famille » est modifié comme
suit : « Congés supplémentaires pour enfant à charge »

Le contenu de ce même article est modifié comme suit :

Les salariés de moins de 21 ans au 30 avril de l’année précédente bénéficient de 2 jours de congés 
supplémentaires par enfant à charge. Ce congé est réduit à 1 jour si le congé légal n’excède pas 
6 jours.

Les salariés âgés de 21 ans au moins à la date précitée bénéficient également de 2 jours de congés 
supplémentaires par enfant à charge, sans que le cumul du nombre des jours de congés supplé-
mentaires et des jours de congé annuel puisse excéder la durée maximale du congé annuel prévu à 
l’article L. 3141-3.

Est réputé enfant à charge l’enfant qui vit au foyer et est âgé de moins de 15 ans au 30 avril de 
l’année en cours et tout enfant sans condition d’âge dès lors qu’il vit au foyer et qu’il est en situation 
de handicap.

Article 7

Le présent avenant entrera en vigueur le premier jour du trimestre civil suivant la parution de son 
avis d’extension.

Article 8

Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du travail, un exemplaire 
du présent avenant sera déposé auprès de l’unité départementale du Doubs, de la DIRECCTE de 
Bourgogne Franche-Comté, ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Besançon.

Une version sur support électronique est également communiquée à l’unité départementale du 
Doubs, de la DIRECCTE de Bourgogne Franche-Comté.

Les parties conviennent de solliciter l’extension du présent avenant.

Fait à Morre, le 7 mars 2017.

(Suivent les signatures)
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